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CETTE DEMANDE DE PROPOSITION (DDP) EST, PAR LE PRÉSENTE, MODIFIÉE COMME SUIT:

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

AJOUTER

2. Attestations pour le Code de conduite - Consentement à la vérification de l'existence d'un
casier judiciaire

2.1 Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, à la date de clôture de l'invitation à
soumissionner:

a) la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire;

b) un formulaire de  Consentement à la vérification de l'existence d'un casier judiciaire  
PWGSC-TPSGC 229) dûment complété et signé, pour chacun des individus nommés dans la liste.
Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html 

-------------------------------------------------------------------------------

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

ENLEVER

3.1 Conditions générales
2010C  (2012-03-02), Conditions générales - services (complexité moyenne), s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

10. Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) 2010C (2012/03/02), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au

contrat et en font partie intégrante;
c) Annexe A, Énoncé des travaux;
d) Annexe B, Tableau des prix;
e) Annexe C, Exigences en matière d’assurance;
f) Annexe D, Liste de vérification relative à la sécurité;
h) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ .
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INSÉRER

3.1 Conditions générales
2010C  (2012-07-16), Conditions générales - services (complexité moyenne), s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

10. Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) 2010C (2012/07/16), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au

contrat et en font partie intégrante;
c) Annexe A, Énoncé des travaux;
d) Annexe B, Tableau des prix;
e) Annexe C, Exigences en matière d’assurance;
f) Annexe D, Liste de vérification relative à la sécurité;
h) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ .

-------------------------------------------------------------------------------------------

Enlever en entier l’article 01 des Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels 2003 (2012-03-02) et la remplacer par ce qui suit:

Code de conduite et attestations - soumission

Les soumissionnaires doivent se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement. En plus
de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement, les soumissionnaires doivent a)
répondre aux demandes de soumissions de façon honnête, juste et exhaustive, b) rendre
compte avec précision de leur capacité à satisfaire aux exigences énoncées dans les demandes
de soumissions et les contrats subséquents, c) présenter des soumissions et conclure des
contrats uniquement s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations du contrat. 

En outre, les soumissionnaires reconnaissent que, pour assurer l’équité, l’ouverture et la
transparence du processus d’approvisionnement, la commission de certaines actions ou
infractions les rendra inadmissibles à l’attribution d’un contrat. Le Canada déclarera une
soumission non recevable s’il constate que les renseignements exigés sont manquants ou
inexacts, ou que les renseignements contenus dans les attestations précisées ci-après sont faux,
à quelque égard que ce soit. S’il est déterminé, après l’attribution du contrat, que le
soumissionnaire a fait une fausse déclaration, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour
manquement. Le soumissionnaire devra agir avec diligence et maintenir à jour l’information
exigée par les présentes. Le soumissionnaire, sa société mère, ses filiales et ses affiliés devront
également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux présentes
pendant la durée de tout contrat découlant de cette demande de soumissions. Le Canada pourra
vérifier tous les renseignements fournis par le soumissionnaire, incluant les renseignements
relatifs aux actions ou condamnations précisées aux présentes en faisant des recherches
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indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des
tiers. 

Aux fins du présent article, les entreprises, les organisations et les particuliers sont des affiliés au
soumissionnaire si : 

le soumissionnaire ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir
de le faire, ou 

un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et l’affilié. 

Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, l’identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et
d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux
condamnations précisées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés
principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas. 

Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission : 

la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire; 

un formulaire de consentement dûment rempli et signé, pour chacun des individus nommés
dans la liste. 

Le soumissionnaire doit agir avec diligence dans le maintien à jour de la liste en informant le
Canada par écrit de tout changement survenant pendant la période de validité de la soumission
et doit également fournir au Canada les formulaires de consentement correspondants. Le
soumissionnaire sera également tenu de maintenir avec diligence la liste et de remettre les
formulaires de consentement pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de
soumission. 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste être informé, et que sa société mère, ses
filiales et ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra vérifier tous les renseignements
fournis par le soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou
condamnations précisées aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en utilisant
des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers. 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni lui ni sa société mère, ses filiales
ou ses affiliés n’ont versé ni accepté de verser, directement ou indirectement, et qu’ils ne
verseront pas, directement ou indirectement, des honoraires conditionnels à un particulier pour
la sollicitation, la négociation ou l’obtention du contrat, si le paiement de ces honoraires
obligerait cette personne à faire une déclaration en application de l’article 5 de la Loi sur le
lobbying. 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste qu'à l'exception des infractions pour
lesquelles il a obtenu un pardon ou une suspension de casier, ses droits ont été rétablis par le
gouverneur en conseil, ou un traitement de clémence lui a été accordé tel que décrit au
paragraphe 9, ni lui ni sa société mère, ses filiales ou ses affiliés n'ont jamais été reconnus
coupables d’une infraction visée par l'une des dispositions suivantes : 

l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46 (Directives
étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires fixant les
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intérêts, etc.), l’article 52(Indications fausses ou trompeuses), l’article 53 (Documentation
trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou 

l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse
électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude
commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements
défectueux à Sa Majesté), l’article 462.31 (Recyclage des produits de la criminalité) ou
les articles 467.11 à 467.13 (Participation aux activités d’une organisation criminelle) du 
Code criminel du Canada, ou 

l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2)
(Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au
détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou 

l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de limpt sur le revenu, ou 

l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe daccise, ou 

l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger) de la Loi sur la corruption dagents publics
trangers, ou 

l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou l’article 7
(Production de substances) de la Loi rglementant certaines drogues et autres
substances. 

Dans les cas où il a obtenu un pardon ou une suspension de casier, ses droits ont été rétablis par le
gouverneur en conseil, ou un traitement de clémence lui a été accordé conformément à un
programme officiel (semblable au Programme de clémence du Bureau de la concurrence) pour
des infractions autres que celles visées par les articles 121, 124, 380 pour fraude commise au
détriment de Sa Majesté et 418 du Code criminel du Canada ou celles visées par la Loi sur la
gestion des finances publiques, le soumissionnaire doit fournir avec sa soumission une copie
certifiée des documents de confirmation d’une source officielle.

TOUS LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉS.
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